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Situation des droits de l'homme en République fédérale de Yougoslavie 

(Serbie et Monténégro), en République de Croatie et en Bosnie-Herzégovine

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2000/26


La Commission des droits de l'homme,


Rappelant toutes les résolutions consacrées à la question, en particulier sa propre résolution 1999/18 du 23 avril 1999, ainsi que toutes les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, et prenant note en particulier de la résolution 1244 (1999) du Conseil, en date du 10 juin 1999,


Appuyant sans réserve l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine (l'"Accord-cadre") et ses annexes (le tout constituant l'"Accord de paix"), par lesquels les parties en Bosnie-Herzégovine se sont notamment engagées à respecter pleinement les droits de l'homme,


Réaffirmant l'intégrité territoriale de tous les États de la région, à l'intérieur de leurs frontières internationalement reconnues, compte dûment tenu de toutes les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité,

I.  INTRODUCTION


1.
Souligne une fois encore les obligations qu'ont les parties, en vertu de l'Accord de paix, de garantir à toutes les personnes relevant de leur juridiction l'exercice des droits de l'homme et des libertés fondamentales selon les règles et normes internationales les plus élevées en la matière;


2.
Note que, s'il y a eu une évolution positive notable dans le domaine des droits de l'homme en Croatie et si la Bosnie-Herzégovine a fait quelques progrès limités en la matière au cours de l'année écoulée, la situation en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) reste une source de vive préoccupation;


3.
Fait ressortir les problèmes qui persistent, à des degrés divers, dans toute la région :


a)
Le manque de respect intégral des droits de l'homme de tous;


b)
La nécessité de promouvoir et de protéger les institutions démocratiques;


c)
Des carences graves en ce qui concerne la primauté du droit, l'administration de la justice et l'indépendance de la magistrature;


d)
Le manque de respect des libertés d'expression et d'association ainsi que de la liberté et de l'indépendance des médias;


e)
Les obstacles qui continuent d'être mis aux travaux du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie;


f)
La nécessité d'encourager et de faciliter le retour des réfugiés et des personnes déplacées, ainsi que d'assurer leur protection et de leur prêter assistance jusqu'à ce qu'ils puissent regagner leur foyer en toute sécurité et dans la dignité;


g)
Les personnes disparues;


4.
Fait appel une fois encore à la communauté internationale pour qu'elle appuie ces efforts de promotion et de protection des droits de l'homme, pour qu'elle continue d'appuyer les forces démocratiques et les organisations non gouvernementales nationales existantes dans l'action qu'elles mènent pour renforcer la société civile, et note, à cet égard, les possibilités qu'offre le Pacte de stabilité pour l'Europe du Sud-Est;


5.
Rend hommage au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme pour ses importants travaux en cours et pour son opération sur le terrain dans la région;


6.
Prie la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme et le Secrétaire général de prendre, en concertation avec la communauté internationale et avec l'aide de celle-ci, des mesures pour élaborer des procédures d'alerte rapide dans le domaine des droits de l'homme, en vue de déceler les situations susceptibles de dégénérer en conflit ou en tragédie humanitaire;


7.
Prend acte des rapports du Rapporteur spécial (E/CN.4/2000/39) et de la Haut-Commissaire (E/CN.4/2000/32);


8.
Décide de proroger d'un an le mandat du Rapporteur spécial et prie celui-ci de lui faire rapport, à sa cinquante-septième session, sur les travaux menés dans l'exercice de son mandat, et de présenter à l'Assemblée générale, à sa cinquante-cinquième session, un rapport intérimaire dans lequel il s'intéressera particulièrement aux domaines qui continuent d'être une source de vive préoccupation, notamment l'aggravation de la situation des droits de l'homme en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro);


9.
Recommande que, si l'attachement aux droits de l'homme et aux principes démocratiques ainsi que les progrès accomplis dans ces domaines en Croatie se confirment, le cas de la Croatie soit examiné, à sa cinquante-septième session, au titre du point de l'ordre du jour consacré à l'assistance technique et aux services consultatifs;

II.  RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE YOUGOSLAVIE (SERBIE ET MONTÉNÉGRO)


10.
Se félicite de l'évolution positive dans le sens de réformes démocratiques et économiques constatée au Monténégro;


11.
Exprime sa vive préoccupation devant les graves violations des droits de l'homme actuellement perpétrées, ainsi que l'aggravation de la situation des droits de l'homme et de la situation humanitaire en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) provoquée par la politique et les mesures de répression des autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et de la Serbie;


12.
Condamne la poursuite de la répression des médias indépendants, de l'opposition politique et des organisations non gouvernementales, la saisie et la destruction des biens des médias indépendants, le recours à l'intimidation policière, l'utilisation de moyens techniques (brouillage) à l'encontre des médias indépendants, l'imposition d'amendes à des journalistes, la répression par la force des activités pacifiques d'adversaires politiques, et les procès intentés à d'éminents dirigeants de l'opposition, comme Zoran Djindjic, Vladan Batic, Goran Svilanovic et Milan Stojan Protic, dirigeants de l'Alliance pour le changement, le dirigeant social-démocrate Vuk Obradovic, et d'autres, pour "délits de parole";


13.
Condamne également l'arbitraire dans l'administration de la justice et l'application de la loi, attesté par la détention, le procès et la condamnation de Mme Flora Brovina, de même que les mesures prises contre d'autres défenseurs des droits de l'homme;


14.
Se déclare vivement préoccupée par le fait que la discrimination et les actes de violence à l'encontre des minorités ethniques ont empiré au cours de l'année écoulée;


15.
Regrette que la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) n'ait pas suivi les recommandations du Président en exercice de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, relatives à la promotion de la démocratie et de l'état de droit;


16.
Note avec une vive préoccupation que Slobodan Milosevic et d'autres hauts dirigeants de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) continuent à occuper des postes de pouvoir, bien qu'ils aient été mis en accusation pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité, que la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) a fait fi, à maintes reprises, des ordonnances du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie lui enjoignant de lui livrer, à La Haye, les criminels de guerre inculpés afin qu'ils soient jugés, et qu'elle n'en a pas déféré un seul au Tribunal depuis que celui-ci existe;


17.
Souligne que, à l'évidence, les plus hauts dirigeants du Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) sont responsables du refus persistant de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) d'honorer son obligation de coopérer avec le Tribunal;


18.
Exige, conformément à la résolution 827 (1993) du Conseil de sécurité, en date du 25 mai 1993, et au statut du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, que la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) coopère pleinement avec le Tribunal et, en particulier, lui donne immédiatement accès à toutes les régions de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), en délivrant rapidement les visas nécessaires aux membres du Tribunal pour qu'ils puissent mener des enquêtes;


19.
Condamne les procédures extrajudiciaires engagées par la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) contre les "trois de Vukovar";


20.
Invite les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) :


a)
À se conformer pleinement à leur obligation de coopérer avec le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie;


b)
À respecter pleinement les droits de l'homme et les libertés fondamentales, notamment en ce qui concerne la tenue, à brève échéance, d'élections libres et régulières à tous les niveaux, l'état de droit, la bonne administration de la justice ainsi que la liberté et l'indépendance des médias;


c)
À mettre fin à la torture et aux autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants infligés à des personnes détenues, et à traduire les responsables en justice;


d)
À abroger les lois répressives et discriminatoires sur les droits de propriété, les universités et les médias, et à appliquer sans discrimination tous les autres textes législatifs;


e)
À respecter les droits de toutes les personnes appartenant à des minorités, en particulier au Sandjak et en Voïvodine, notamment des membres des minorités nationales albanaise, bulgare, croate et hongroise, ainsi que de la minorité rom et de la minorité musulmane, entre autres;


f)
À rétablir le contrôle de la société civile et démocratique sur les forces armées et les forces de police, ainsi que le stipule la Constitution;


g)
À rendre des comptes circonstanciés sur les droits humanitaires et juridiques des nombreuses personnes privées de liberté et emmenées du Kosovo à la fin du conflit, et à protéger ces droits;


21.
Salue les activités du Comité international de la Croix-Rouge en ce qui concerne les visites périodiques aux quelque mille cinq cents détenus et prisonniers, pour la plupart Albanais kosovars d'origine, se trouvant sous l'autorité du Ministère de la justice en Serbie;


22.
Demande aux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ainsi qu'à la Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo, à la Force internationale de sécurité au Kosovo et aux représentants des Albanais kosovars de faire savoir ce qu'il est advenu de toutes les personnes portées disparues ou dont on est sans nouvelles, et encourage le Comité international de la Croix-Rouge à continuer de s'efforcer de faire la lumière sur ce point, en coopération avec d'autres organismes;


23.
Demande à la communauté internationale de continuer à soutenir les forces démocratiques et les organisations non gouvernementales nationales dans leurs efforts tendant à édifier une société civile et à instaurer une démocratie multipartite en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), et de fournir des ressources pour le renforcement des capacités en matière d'administration de la justice;


24.
Se déclare préoccupée par la situation des nombreuses personnes déplacées serbes en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro);

III.  KOSOVO


25.
Rappelle sa condamnation de l'offensive militaire serbe contre la population civile du Kosovo, qui s'est traduite par des crimes de guerre et des violations flagrantes des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et du droit international humanitaire, dont ont été victimes les Kosovars, à savoir une politique systématique de purification ethnique dans la région, le fait que les forces serbes s'en sont prises systématiquement à la population civile du Kosovo et l'ont terrorisée, des déplacements forcés massifs, des expulsions, des massacres et des exécutions sommaires, la torture, la détention arbitraire, des décès en détention, des viols, la destruction systématique de maisons, de biens et de villages, la destruction de pièces d'identité et d'autres documents personnels, la destruction d'exploitations agricoles dans le but d'empêcher le retour des Kosovars, la répression violente de l'expression non violente d'opinions politiques, ainsi que le harcèlement, l'intimidation et la fermeture d'organes de presse indépendants du Kosovo;


26.
Demande aux dirigeants de tous les groupes ethniques de respecter les normes internationales relatives aux droits de l'homme et le droit international humanitaire, de condamner les actes de terrorisme, de s'abstenir de tous actes de violence, d'encourager la recherche de fins politiques par des moyens pacifiques et d'agir dans le respect des droits et de la dignité de toutes les personnes appartenant à des minorités;


27.
Condamne tous les actes de violence et d'intimidation ethniques commis par quelque partie que ce soit au Kosovo;


28.
Engage tous les dirigeants politiques au Kosovo à coopérer sans réserve avec la Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo et la Force internationale de sécurité au Kosovo dans les efforts qu'elles déploient pour renforcer le droit et la sécurité, à rejeter fermement la violence, à rejeter ceux qui préconisent des mesures violentes, à agir au niveau local pour enrayer la violence, en particulier la violence ethnique, et à n'entreprendre et n'appuyer que des activités civiles ou politiques pacifiques et démocratiques;


29.
Demande aux représentants de toutes les communautés de participer pleinement aux structures administratives mixtes mises en place par le Représentant spécial du Secrétaire général afin de contribuer à la coexistence de tous les groupes ethniques et à la démocratisation du Kosovo, en conformité avec les objectifs énoncés dans la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité et, dans cette optique, se félicite de la décision prise récemment par les membres du Conseil national des Serbes du Kosovo de désigner deux représentants qui participeront au Conseil d'administration intérimaire du Kosovo, initialement en qualité d'observateurs;


30.
Souligne qu'il importe que les réfugiés et les personnes déplacées retournent dans leurs foyers en toute sécurité et dans la dignité;


31.
Souligne également qu'il importe de préparer mûrement et minutieusement les élections locales devant avoir lieu à l'automne 2000 et que toutes les parties coopèrent sans réserve avec l'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo et l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe;


32.
Fait valoir qu'il est indispensable que les autorités judiciaires soient pleinement indépendantes et impartiales, et engage toutes les parties à coopérer sans réserve avec la Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo dans son effort de renforcer le système judiciaire;

IV.  RÉPUBLIQUE DE CROATIE


33.
Se félicite qu'un nouveau gouvernement soucieux de réformes ait été démocratiquement élu en Croatie;


34.
Se félicite également que le gouvernement nouvellement élu se soit engagé à autoriser la création de médias indépendants, à entreprendre une réforme de la justice et à garantir l'indépendance du pouvoir judiciaire, ainsi qu'à faciliter le retour des réfugiés, et ait commencé à prendre des mesures concrètes dans ce sens;


35.
Se félicite en outre de l'accord conclu entre le Gouvernement croate et la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme concernant des programmes de coopération et d'assistance techniques;


36.
Note avec satisfaction que le Gouvernement croate a déféré au Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie des criminels de guerre mis en accusation, dont Mladen Naletilic ("Tuta");

37.
Demande au Gouvernement croate nouvellement élu de maintenir ces progrès et de poursuivre l'application des mesures concrètes en cours afin que soient pleinement respectées les normes et règles internationales relatives aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales, en particulier les droits des personnes appartenant à toutes les minorités, et ce notamment :

a)
En facilitant et encourageant le retour et le logement des personnes déplacées, des réfugiés et des personnes réinstallées, ainsi que la reconstruction des localités sinistrées par suite de la guerre;

b)
En coopérant pleinement avec les organisations internationales opérant en République de Croatie, notamment avec les opérations du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme et de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe;

c)
En prenant de nouvelles mesures pour faire en sorte que la législation croate s'applique également à tous les citoyens, quelle que soit leur origine ethnique, et en éliminant tous les cas de discrimination, qu'ils soient le fait de particuliers ou d'agents du gouvernement;

d)
En assurant l'application non discriminatoire de la loi générale d'amnistie, notamment en communiquant régulièrement des informations au Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie sur les poursuites engagées à l'échelon national en matière de crimes de guerre;

V.  BOSNIE-HERZÉGOVINE

38.
Note les progrès réalisés dans certaines régions de la Bosnie-Herzégovine pour ce qui est de l'application de l'Accord de paix, et une certaine amélioration concernant le respect des droits de l'homme;

39.
Note également certains progrès dans les retours de réfugiés, mais souligne la nécessité que toutes les autorités apportent leur appui au processus de retour des personnes déplacées et des réfugiés appartenant à des minorités dans les deux entités, en particulier dans la Republika Srpska et à Mostar ainsi que dans certaines autres zones croates de Bosnie;

40.
Condamne dans les termes les plus énergiques l'intimidation des réfugiés appartenant à des minorités et des personnes déplacées à l'intérieur du pays qui retournent dans leurs foyers ainsi que les actes de violence qui continuent d'être perpétrés contre eux, la destruction de leurs logements et tous les autres actes visant à décourager leur retour volontaire, et demande que les autorités mènent des enquêtes vigoureuses pour identifier les auteurs de ces actes et faire en sorte qu'ils soient traduits en justice, et qu'elles assurent la protection des réfugiés et des personnes déplacées et leur prêtent assistance jusqu'à ce qu'ils puissent regagner leur foyer en toute sécurité et dans la dignité;

41.
Condamne toutes les formes de discrimination infligées aux réfugiés et aux personnes déplacées concernant leurs droits au travail, et prie l'Organisation internationale du Travail, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme ainsi que le Rapporteur spécial de veiller à l'application des normes et recommandations internationales dans ce domaine;

42.
Souligne une fois encore que la responsabilité de la réalisation progressive des objectifs démocratiques et de l'édification d'une société multiethnique tolérante incombe au premier chef au peuple de Bosnie-Herzégovine et à ses dirigeants, agissant en particulier par le biais du gouvernement central et des administrations des deux entités, ainsi que notamment des autorités municipales et cantonales et des communautés religieuses;

43.
Se félicite de l'entière coopération dont a bénéficié le Bureau du Haut Représentant lors du processus d'exhumation mené en commun en Bosnie-Herzégovine;

44.
Invite les autorités de Bosnie-Herzégovine, notamment celles de la Republika Srpska et de la Fédération à tous les niveaux :

a)
À appliquer les décisions du Haut Représentant, les décisions de la Commission des droits de l'homme de Bosnie-Herzégovine, du Bureau du Médiateur pour les droits de l'homme et de la Chambre des droits de l'homme, et les décisions de la Commission chargée d'examiner les réclamations concernant des biens fonciers de réfugiés et de personnes déplacées;

b)
À coopérer sans réserve avec les organismes humanitaires internationaux habilités et avec les États voisins pour faciliter les retours;

c)
À adopter une législation électorale effective et équitable, en conformité avec les normes internationales;

d)
À combattre vigoureusement le problème de plus en plus aigu que constitue la traite des êtres humains, notamment des femmes et des enfants;

e)
À continuer d'améliorer les normes de comportement de la police, notamment en mettant fin aux manquements à la déontologie, au jeu des influences politiques et à l'usage excessif de la force;

f)
À assurer la mise en place et le fonctionnement d'un pouvoir judiciaire indépendant, à l'abri de toute influence politique;

VI.  TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR L'EX-YOUGOSLAVIE

45.
Demande à toutes les parties à l'Accord de paix, notamment le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), d'honorer leur obligation de coopérer pleinement avec le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, en relevant qu'aucune raison valable d'ordre constitutionnel ou législatif n'existe de refuser de coopérer, et invite instamment toutes les parties à respecter les "règles de la route"pour la soumission des affaires au Tribunal;

46.
Prie instamment tous les États et le Secrétaire général de soutenir le Tribunal dans toute la mesure possible, en particulier en contribuant à faire en sorte que les personnes mises en accusation par le Tribunal soient traduites devant lui, en veillant à assurer une protection adéquate aux victimes et aux témoins, et en continuant à fournir au Tribunal les ressources nécessaires pour l'aider à s'acquitter de son mandat;

47.
Se félicite de l'étroite coopération instaurée entre la Force multinationale de stabilisation et le Tribunal, laquelle a permis un nombre considérable d'arrestations de personnes mises en accusation pour crimes de guerre, l'exemple le plus récent étant l'arrestation de Momcilo Krajisnik;

48.
Demande à toutes les personnes mises en accusation de se livrer volontairement au Tribunal, comme prévu dans l'Accord de paix;

49.
Demande instamment une fois encore aux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et de Bosnie-Herzégovine, y compris celles de la Fédération et plus particulièrement de la Republika Srpska, d'appréhender et de remettre aux fins de poursuites, comme demandé dans la résolution 827 (1993) du Conseil de sécurité et dans la déclaration du Président du Conseil, en date du 8 mai 1996, toutes les personnes mises en accusation par le Tribunal, et prie toutes les parties de coopérer à la tâche d'appréhender et de livrer les personnes mises en accusation qui se trouveraient sur leur territoire.

56e séance

18 avril 2000

[Adoptée par 44 voix contre une, avec 8 abstentions, à l'issue d'un vote par appel nominal.
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